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AVANT-PROPOS
de l’éditeur
  En novembre 1942, les dernières illusions d’autonomie entretenues par le régime de Vichy volent en éclats : les blindés allemands ont franchi la ligne de démarcation, il n’y a plus de zone libre. Vichy se révèle pour ce qu’il est, une marionnette à la solde de son maître. L’Allemagne nazie occupe désormais tout le territoire et la Résistance va entrer dans une autre dimension. C’est dans cette France vaincue, décomposée, vassalisée, que des hommes et des femmes se réunissent dans l’ombre pour organiser la lutte et ériger les fondations d’une société nouvelle. Car la riposte armée n’est pas tout, il faut aussi préparer l’avenir, imaginer le jour d’après, reconstruire ce qui a été défait. Envoyé par le général de Gaulle depuis Londres où siège le gouvernement de la France libre depuis l’appel du 18 juin 1940, Jean Moulin a pour mission de fédérer et d’unifier les principaux réseaux de résistance dans la France occupée. Une tâche ardue, tant les sensibilités idéologiques, politiques et stratégiques divergent au sein de cette armée clandestine protéiforme. Mais un même idéal anime tous ces combattants : libérer le pays et inventer une société nouvelle.
 
  Le 27 mai 1943, dans un appartement situé au 48 rue du Four, à Paris, le Conseil national de la Résistance, sous la présidence de Jean Moulin, tient sa première réunion. C’est l’acte de naissance d’un rêve qui se concrétisera deux ans plus tard. Compagnon d’armes et collaborateur de Jean Moulin, Robert Chambeiron aura ces paroles décisives : « Avant le 27 mai, il y avait des résistances ; après il y a la Résistance. » Dans le secret et au péril de leur vie, les chefs des grands réseaux, les délégués des principaux partis politiques de la IIIe République, de droite comme de gauche, ainsi que les représentants des deux confédérations syndicales de l’époque – la CGT et la CFTC –, vont ainsi se réunir et élaborer un projet économique et social pour la France de demain. Jean Moulin, arrêté par la Gestapo en juin de la même année, ne verra pas éclore les fruits de son travail : torturé par ses bourreaux, il meurt avec ses secrets le 8 juillet 1943. Lui succède, à la tête du CNR, Georges Bidault, issu du mouvement démocrate-chrétien, puis, à la Libération, Louis Saillant, secrétaire de la CGT.
 
  Le 15 mars 1944, moins d’un an après la première réunion du CNR, un programme commun est ratifié et publié sous le nom « Les Jours heureux ». Plus qu’une simple brochure militaire, politique et économique, c’est un idéal, une vision et un changement radical de la France qui émergent. En son cœur, l’idée de solidarité et de mise en commun des richesses : service public, nationalisations, sécurité sociale, droit à la retraite, accès aux soins, congés payés, liberté de conscience, presse indépendante des puissances de l’argent. Voici jetés les fondements de l’État-providence et d’une société où l’intérêt particulier cède devant l’intérêt général. Adopté pour partie à la Libération par le gouvernement provisoire du général de Gaulle, le programme des « Jours heureux » a façonné en profondeur notre pays. Notre modèle social unique est né de la volonté commune d’une poignée d’hommes et de femmes qui ont œuvré ensemble à l’avènement d’une société meilleure, plus juste et plus humaine.
 
  Quatre-vingts ans après la parution clandestine de ce programme fondateur et par bien des aspects révolutionnaire, il nous a semblé essentiel de lui redonner toute la place qui lui est due en proposant cette nouvelle édition des « Jours heureux », composée de l’archive originale de 1944 et enrichie d’un texte de Sophie Binet, actuelle secrétaire générale de la CGT.


Il est minuit moins le quart
  Il est minuit moins le quart. L’extrême droite ne cesse de gagner du terrain. Tel un virus, elle envahit le corps social et se réplique dans chacune de ses cellules. Une à une, les digues politiques et morales sautent. Au-delà de nos frontières, les conflits armés se multiplient. Il est minuit moins le quart et le monde brûle. Nous sommes à la fin d’un cycle, à un instant crucial qui exige un sursaut. Il nous faut changer de braquet pour empêcher les catastrophes annoncées d’advenir. Et en ces temps de crise, l’histoire peut nous aider. Le programme du Conseil national de la Résistance, publié clandestinement en 1944, constitue une formidable source d’inspiration. À bien des égards, les évènements que nous vivons nous ramènent à cette période : nous sommes à un moment de clarification qui peut permettre à celles et ceux qui résistent à l’extrême droite et au néolibéralisme de se serrer les coudes et de se rassembler. D’une période sombre et difficile peut naître la lumière : il ne tient qu’à nous d’honorer ce rendez-vous. Être en retard n’est pas une option.
   
  Il y a quatre-vingts ans, le programme du CNR était adopté à l’unanimité par ses seize membres. La particularité du document tient à la cohérence entre ses deux parties très différentes mais indissociables, la première consacrée au plan pour intensifier la lutte armée et libérer le territoire national, la deuxième au programme de réformes à mettre en place pour permettre la renaissance et la reconstruction du pays. Pour intensifier la résistance face à l’occupant nazi et à Vichy, il fallait ouvrir un horizon et des perspectives. Pour garantir le retour à une pleine souveraineté et contrecarrer la mise en place d’un gouvernement provisoire par les États-Unis, il fallait que la résistance française prenne une place significative dans la libération du pays. Ce programme en deux volets dessine la double nature de cette urgence : d’abord un « plan d’action immédiate », puis des « mesures à appliquer dès la libération ». Autrement dit, lutte contre les nazis d’une part et réformes profondes en rupture avec le régime de Vichy d’autre part. Et c’est bien là le caractère incroyable et visionnaire de ce texte. Rappelons le contexte : face à une répression sanglante et pour se protéger, les résistants limitent drastiquement les communications et compartimentent les informations. Mettre sur pied, en mai 1943, un Conseil national de la Résistance1 réunissant l’ensemble des têtes de réseaux constitue une prise de risque considérable. Près d’un tiers des membres du CNR seront d’ailleurs arrêtés, trois le paieront de leur vie, Jean Moulin, Roger Coquoin et Jacques-Henri Simon. Être capable, dans une telle situation, de s’unir pour appeler et annoncer des « jours heureux » témoigne d’une immense clairvoyance et d’un profond courage. Loin de se limiter à l’abrogation des mesures du gouvernement de Vichy, ou de viser à la restauration des réformes du Front populaire, le programme du CNR crée du neuf et s’avère d’une grande modernité.

                  
1. En mai 1943, le CNR porte d’abord le nom de Conseil de la Résistance avant que s’ajoute ensuite « national ».
L’intégralité des droits d’auteur de ce livre sera versée à la CGT.
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